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Le Sénégal peut-il être émergent au plan éducatif en 2035 ? 

Mouhamadou Bamba DIOP1, Souleymane CISSE et Hamidou Bocar SALL 

 

Résumé 

Le Sénégal qui aspire à l’émergence économique à l’horizon 2035, a inscrit le 

développement du capital humain, notamment l’éducation, comme axe fondamental de 

son plan de développement économique et social. Toutefois, son système éducatif 

présente naturellement des faiblesses, et les progrès réalisés jusque-là sont insuffisants et 

beaucoup trop lents. Ce travail a deux objectifs : (i) évaluer et mesurer l’écart 

d’accumulation de capital humain entre le Sénégal et un groupe de comparateurs 

émergents et pré-émergents, et (ii) dresser la trajectoire de l’éducation à moyen et long 

terme à l’aide du modèle de simulation intégré T21-Sénégal. Il ressort de l’analyse que les 

ressources éducatives sont inefficientes et le niveau de scolarisation attendu à l’horizon 

2035 (5,17 années) est en dessous des niveaux observés dans les pays émergents (7 ans). 

Ces résultats appellent à améliorer l’efficience des dépenses publiques d’éducation, à 

renforcer la qualité de l’enseignement et à développer des modèles alternatifs d’éducation 

pour capter toute la demande. 

 

Abstract 

Senegal, in its goal of reaching economic emergence by 2035, considers the development 

of human capital, specially education, as a fundamental pillar. However, its education 

system is considerably weak, and the improvements made so far are insufficient and very 

slow.  This paper has two main objectives. First, it assesses and measures the gaps in the 

stock of human capital comparing Senegal to a group of emerging and pre-emerging 

countries.  Second, using the T21-Senegal integrated simulation model, it projects the 

educational path in the medium and long-term. The analysis shows that: (i) educational 

resources are inefficient; (ii) the level of education expected by 2035 (5.17 years) is below 

the current level in emerging countries (7 years). These results call for an urgent need to 

improve the efficiency of public spending on education, to refine the quality of education, 

and to develop alternative models of education to capture all the demand. 

 

 

 

Les opinions exprimées dans ce document de travail sont celles des auteurs et ne représentent pas 

nécessairement celles de la Direction de la Planification. Les documents de travail décrivent les 
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Introduction  

Ces deux dernières décennies, le Sénégal a inscrit le capital humain –éducation et 

formation, santé et nutrition– comme pilier dans toutes ses stratégies de développement.2 

L’ambition affichée est de disposer d’une ressource humaine compétente et de qualité, 

susceptible de placer l’économie sur la trajectoire de l’émergence économique à l’horizon 

2035. Ici, l’on considère seulement l’éducation comme composante du capital humain. Il 

s’agira donc principalement de mettre en place un système éducatif performant et capable 

de répondre aux besoins de compétences et de qualification exprimés par le marché du 

travail dans le but d’assurer une transformation structurelle du tissu économique via un 

processus de diffusion technologique et d’amélioration de la productivité des entreprises 

ainsi que de leur compétitivité. 

La pertinence du choix de l’éducation comme pilier de développement économique et 

social n’est plus à démontrer. La recherche portant sur les déterminants fondamentaux de 

la croissance économique, menée depuis le milieu des années quatre-vingt, a pu mettre en 

évidence le rôle clé de l’éducation dans l’explication de la croissance économique de long 

terme (voir Jonathan Temple, 2001 pour une synthèse des travaux).  

Toutefois, le capital humain apparait encore très faible au Sénégal. D’ailleurs, cette 

faiblesse du système éducatif est ressortie dans l’examen multidimensionnel du Sénégal 

comme l’une des trois principales contraintes qui empêchent le décollage économique de 

ce dernier (OCDE, 2017). Mesuré à l’aune du nombre moyen d’années d’étude, le niveau 

d’éducation de la population ressort à moins de trois (3) années de scolarisation contre 

cinq en Afrique au sud du Sahara et sept (7) dans les pays émergents d’Asie. En matière de 

couverture scolaire quantitative, l’on est encore loin des tendances observées ailleurs: 

l’espérance de vie scolaire est de huit (8) années contre douze (12) dans les pays à revenu 

intermédiaire et le taux brut de scolarisation au primaire (82%) est encore loin de l’objectif 

d’éducation pour tous (EPT).3 A cela s’ajoute le constat alarmant que le système éducatif 

favorise très peu l’acquisition de compétences comme en témoigne les conclusions des 

différents tests d’évaluation de la qualité de l’enseignement (PASEC4, 2014 ; Lartes-Ifan5, 

2017).  

                                                             
2Voir Plan Sénégal Emergent (2014) 
3 Institut statistique de l’UNESCO (ISU). Données mises à jour  à la date du 07 février 2017. 
4 Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen (PASEC). 
5 Lartes - Ifan, 2017. « Jangandoo, Baromètre de la qualité des apprentissages au Sénégal : Principaux résultats. » 
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Et pourtant, l’ambition politique de réformer le secteur de l’éducation est bien affichée 

depuis fort longtemps, au regard des flux importants de ressources publiques que draine 

ce secteur. En 2014, l'État du Sénégal a consacré un peu plus du quart de son budget (26,6%) 

à l'éducation, soit l'équivalent de 8% de son produit intérieur brut.6 Ce niveau d’allocation 

de ressources publiques éducatives est parmi les plus élevés devant bon nombre de pays 

de comparaison. En revanche, un tel avantage financier ne s’est pas traduit en résultats 

escomptés d’où la question de l’efficience de ces dépenses éducatives.  

Fort de ce portrait très peu reluisant que donne l’école sénégalaise, la présente étude se 

fixe comme objectif de dessiner les contours du système éducatif auquel le Sénégal doit 

aspirer en 2035 et qui soit conforme aux exigences de son plan de développement (PSE). 

Le reste du travail est organisé comme suit : dans la première partie, il est exposé les 

arguments théoriques et empiriques sur la relation entre l’éducation et la croissance 

économique, la deuxième partie dresse l’état des lieux de l’école sénégalaise et des défis 

auxquels elle doit faire face. La section trois sera dédiée aux simulations des trajectoires de 

l’éducation à l’horizon 2035 suivant des scénarios d’efficience des dépenses publiques et à 

l’aide du modèle T21-Sénégal. La quatrième et dernière section s’attelle aux discussions sur 

des pistes d’interventions ou de réformes dans le secteur éducatif.  

1) Capital humain et développement économique 

La théorie économique accorde un rôle prépondérant à l’éducation dans la dynamique de 

la croissance économique de long terme.7 En effet, plus une main d’œuvre est bien formée, 

plus elle aura la capacité d’adapter facilement une technologie venue d’ailleurs mais aussi 

de pouvoir aisément se lancer dans un processus d’innovation technologique. De plus, 

comme le note Barro et Lee (2015) 8 dans leur récent ouvrage, le niveau d’éducation a un 

fort impact politique et social, notamment sur la mortalité infantile, la fécondité, 

l’éducation des enfants, la démocratie ainsi que la règle de droit, etc. Egalement, Schwab 

et Sala-i-Martin (2013) avancent que la faiblesse de l’éducation peut se révéler 

contraignante dans une perspective d’intégration des chaines de valeur internationales, de 

diversification et de sophistication des produits.9  

                                                             
6 Direction de la Prévision et des Etude Economique (DPEE). Consulter http://www.dpee.sn/-Depenses-sociales-
.html?lang=fr . 
7 Voir Robert Lucas (1988) ; Rober Barro (1991) et Mankiw, Romer et Weil (1992), entre autres. 
8 Robert J. Barro et Jong-Wha Lee, "Education Matters: Global Schooling Gains from the 19th to the 21st Century" (Oxford 
University Press, 2015). 
9 Klaus Schwab et Xavier Sala-i-Martín (2013) « The Global Competitiveness Report 2012–2013 ». 

http://www.dpee.sn/-Depenses-sociales-.html?lang=fr
http://www.dpee.sn/-Depenses-sociales-.html?lang=fr
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D’un point de vue microéconomique, il a été démontré que la distribution des revenus 

individuels sur le marché du travail était fortement corrélée à celle des niveaux d’éducation 

atteints. En effet, la célèbre équation de gain de Mincer (1974) qui a bien résisté à l’épreuve 

du temps, montre qu’en moyenne, une année d’étude supplémentaire entraine une hausse 

de dix points de pourcentage du salaire des travailleurs.10 En plus des rendements privés, 

l’éducation procure aussi des gains sociaux (externalités). Par exemple, le développement 

de la scolarisation peut avoir des impacts sur la criminalité, la santé, l’amélioration de la 

participation des citoyens ainsi que sur la croissance et la productivité de l’économie 

globale. Au plan macroéconomique, plusieurs analyses empiriques ont pu établir que les 

indicateurs d’éducation tels que les taux bruts de scolarisation, le nombre moyen d’années 

de scolarisation ou encore les scores des tests cognitifs, étaient positivement et 

significativement corrélés à la croissance économique de long terme. A titre d’exemple, 

Barro et Lee (2013) trouvent qu’une année supplémentaire d’éducation induit une hausse 

entre 5 et 12% du revenu par tête, ce qui est proche du rendement « mincerien » trouvé dans 

la littérature microéconomique. Critiquant l’approche de la mesure du capital humain par 

les années d’études, les travaux récents menés sur le lien entre l’éducation et la croissance 

économique démontrent que la qualité de l’enseignement explique fondamentalement les 

divergences de trajectoire économique, dans le long terme (Hanushek et Woessman, 

2008).  

Ainsi, il apparait que le niveau de revenu des pays dépend fortement de leur niveau 

d’éducation. Le graphique 1 ci-dessous montre le lien qui existe entre le nombre moyen 

d’années d’étude de la population âgée de 15 ans et plus et le niveau du PIB par tête 

exprimé en dollars constants pour l’année 2010. Il ressort de ce graphique qu’une année 

d’étude supplémentaire est associée en moyenne à un niveau supérieur du PIB par tête. 

Cette relation qui est robuste aux tests économétriques, est valable aussi bien dans les 

économies à faible revenu que dans celles les plus avancées. En effet, du Niger (avec 1,49 

années d’étude pour un PIB par tête de 820, 65 $ en 2010) à la Norvège (13 années de 

scolarisation pour un revenu per capita de 62945 $) en passant par le Costa-Rica et la 

Thaïlande (7 et 8 années d’étude pour un PIB par tête de 12 659 et 13 584 $, 

respectivement), les pays qui ont des stocks de capital humain les plus faibles, enregistrent 

également les plus faibles résultats économiques. En outre, ce graphique nous renseigne 

                                                             
10 Voir Psacharopoulos, George and Harry A. Patrinos. 2004 
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que la position du Sénégal n’est pas des meilleures. Ce dernier se classe dans le cluster des 

pays où la population reçoit moins d’éducation et par conséquent enregistre de faibles 

performances au plan économique.  

Figure 1: Corrélation forte entre niveau d’éducation et PIB par tête en 2010 

 

Source : auteurs à partir de Cohen et Soto (2007) et PWT 9.0 (Feenstra et al., 2015) 

Egalement, la qualité de vie des populations est intrinsèquement liée au développement 

du capital humain. A ce titre, l’on remarque que le niveau de scolarisation atteint évolue 

étroitement avec le développement humain. Ainsi, si le Sénégal se classe aujourd’hui dans 

le cercle des pays à faible développement humain avec un score IDH de 0,466, soit à la 

170ème place sur 188 pays, c’est sans doute lié au faible développement de l’éducation 

(voir figure 2). Dans le même sens, s’il est communément admis que la pauvreté est un 

phénomène multidimensionnel, l’éducation en est un déterminant important. Pour preuve, 

les Nations Unies estiment que la pauvreté multidimensionnelle touche 52% de la 

population sénégalaise  et que les privations dans l'éducation expliquent à elles seules 

43,5% de cette pauvreté.11  

                                                             
11 Human Development Report, PNUD 2015. 
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Figure 2: l’éducation fortement associée au développement humain 

 

Source : PNUD 

Ce rôle fondamental de l’éducation a été au centre du succès des pays émergents et pré 

émergents qui se sont lancés très tôt, dans le processus de renforcement de leur capital 

humain. En effet, Drèze et Sen (2013) expliquent que la rapide progression du capital 

humain (« human capabilities ») a été un élément déterminant dans la fulgurante expansion 

économique observée dans les pays d’Asie de l’Est.12 En outre, ces auteurs avancent que 

l’ascension de l’Inde au niveau des performances de la République Populaire de Chine 

(RPC) ne pourrait être envisagée qu’avec un stock de travailleurs bien éduqués et en bonne 

santé, combiné à une utilisation des technologies. Yao (2013), de son côté, note que si le 

succès économique de la RPC est sans doute attribuable aux réformes du marché, à des 

politiques macroéconomiques prudentes ou à des niveaux d’épargne et d’investissement 

élevé, il faut aussi souligner que l’amélioration significative de son capital humain a été la 

clé de réussite de son décollage économique.  

En définitive, le progrès technique, la diffusion des nouvelles idées ainsi que l’amélioration 

de la productivité globale des facteurs, sont, les clés de la réussite des pays à long terme. 

Pour produire plus et mieux, il ne suffit pas seulement de disposer de machines 

                                                             
12 Jean Drèze & Amartya Sen (2013) « An Uncertain Glory: India and its Contradictions ». 
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performantes et à la pointe de la technologie mais faudrait-il  encore avoir une main 

d’œuvre compétente pour manipuler ces outils de production. Dans le même sens, la 

diversification et la sophistication des produits de même que leur complexification ne 

peuvent se faire sans des compétences et des connaissances solides. S’inscrire dans une 

trajectoire de croissance forte, inclusive et durable nécessite beaucoup d’investissement 

dans le développement et le renforcement du capital humain. Cette acquisition de 

compétences se fera à travers un système éducatif performant et de qualité.  

2) Le système éducatif sénégalais face au défi de l’émergence 

Le Sénégal a inscrit le renforcement du capital humain comme axe stratégique dans le 

cadre de son plan de développement économique et social dénommé PSE. L’ambition est 

de disposer de ressources humaines de qualité, susceptible de favoriser l’émergence 

économique à l’horizon 2035. La réalisation d’une telle ambition économique est possible 

par le biais d’un relèvement substantiel du niveau de scolarisation de sa main d’œuvre à 

l’image de celui observé dans les économies émergentes.  

2.1) Etat des lieux de l’école sénégalaise : des progrès et des retards 

L’état du secteur de l’éducation et de la formation n’est pas des meilleurs. En effet, malgré 

des décennies de mobilisation internationale en faveur de la cause éducative à laquelle le 

Sénégal a pleinement adhéré, de mise en œuvre de politiques éducatives (PDEF, PAQUET-

EF, etc.)13 et une « pluie » de ressources financière en direction de ce secteur, force est de 

reconnaitre que les résultats enregistrés restent encore insuffisants et beaucoup trop 

lents. Incontestablement, des améliorations significatives ont été notées dans l’accès, mais 

des efforts sont encore nécessaires au regard des lenteurs constatées. 

Fondamentalement, l’atteinte de l’émergence économique reste conditionnée à la levée 

de trois pesanteurs liées au capital humain : i) le faible stock de capital humain (en quantité 

comme en qualité) ; ii) la faiblesse des performances du système éducatif ; et iii) les 

défaillances dans le mode de gouvernance du secteur, en particulier l’inefficience des 

dépenses d’éducation. 

                                                             
13 Le PDEF ou Programme Décennale de l'Education et de la Formation a été le programme mise en œuvre par le Sénégal 
dans le secteur de l’éducation sur période 2001-2010. A partir de 2013, celui-ci a été remplacé par le PAQUET (programme 
d’amélioration de la qualité, de l’équité et de la transparence dans l’éducation et la formation) qui couvre la période 2013-
2025.  Voir Diop et Sall (2017) pour une revue plus exhaustive de la politique éducative du Sénégal. 
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Si le concept d’émergence économique peut être associé à des citoyens ayant un niveau 

d’éducation élevé, avec un système éducatif performant14, alors l’économie sénégalaise est 

encore loin sur la voie de l’émergence ; bien des efforts restent nécessaires. En effet, la 

particularité du Sénégal par rapport à ses pays de comparaison est que ce dernier 

enregistre un faible stock de capital humain combiné à une stagnation dans le temps. 

Généralement apprécié à l’aune du nombre moyen d’année d’étude, le niveau de 

scolarisation atteint par la population adulte est estimé à 2,7 années en 2010 au moment 

où l’Afrique subsaharienne, le groupe des pays en développement ainsi que les pays 

émergents d’Asie, enregistrent eux 5.2, 7.1 et 7 années de scolarisation, respectivement. Ce 

niveau est le plus faible de l’échantillon de référence.  

Figure 3:niveau d’éducation atteint par la population âgée de 15 ans et plus 

Source : calcul des auteurs à partir des données de Barro et Lee 

Ce stock de capital humain, faible, a très peu évolué au cours des dernières décennies. En 

1970, le Sénégal, avec 2,29 années, disposait d’un niveau de scolarisation supérieur à celui 

de beaucoup de pays. Toutefois, entre 1970 et 2010, il n’a pu améliorer son niveau 

d’éducation que de 0,7 année au moment où ses pairs comparateurs ont pu relever leur 

niveau de scolarisation en moyenne de près de 4 années, soit cinq fois plus que le Sénégal. 

                                                             
14 En effet, l’utilisation de bases de données internationales sur l’éducation comme celle de Barro et Lee montre que les 
pays émergents affichent généralement des niveaux élevés de scolarisation de leur population adulte. 

0

2

4

6

8

10

no
m

br
e 

d'
an

né
es

1970 1990 2010



10 
 

Trois cas d’école permettent de mieux rendre compte de l’écrasant retard accusé par le 

Sénégal, en termes d’accumulation du capital humain. En 1970, la Thaïlande, le Maroc et le 

Bangladesh avaient des niveaux de scolarisation de leur population adulte, de l’ordre de 

2,51, 0,98 et 1,38 années, respectivement. En comparaison avec le Sénégal, ces pays étaient 

soit, au même niveau (cas de la Thaïlande), soit à des niveaux très en deçà de celui-ci (cas 

du Maroc et du Bangladesh). Cependant, sur les trois décennies qui ont suivi, ces pays ont 

réalisé des progrès significatifs afin de relever leur niveau d’éducation jusqu’à atteindre 7,9, 

4,9 et 5,9 années respectivement. Ainsi, malgré ses conditions initiales favorables, le 

Sénégal n’a pas su consolider son système éducatif pour pérenniser cet avantage. A 

l’inverse, les autres pays ont pu tirer profit de politiques éducatives efficaces qui leur ont 

permis de développer leur capital humain. Ces retards constatés dans l’accumulation du 

capital humain peuvent avoir des répercussions importantes sur les perspectives de 

croissance économiques de long terme. 

En 1970, le Sénégal avait un niveau de PIB par tête, semblable à celui de la Thaïlande et du 

Kenya et un peu plus au-dessus de l’Indonésie et du Bangladesh (environ 1710 USD), et une 

structure du capital humain assez similaire sinon quelque peu meilleure (avec 21% de 

diplômés).15 En 2010, le taux de diplômés atteignait près de 60 % en Thaïlande, 40 % au 

Kenya, 50 et 55% au Bangladesh et en Indonésie respectivement, au moment où le Sénégal 

stagnait encore à 20% (figure 4). Avec un tel développement de l’éducation, ces pays ont 

pu connaitre une accélération du rythme de croissance économique pour se hisser 

aujourd’hui dans le cercle restreint des économies qualifiées de « pays ou marchés 

émergents ».16 En 2010, le PIB par habitant de l’Indonésie, représentait jusqu’à 4 fois celui 

du Sénégal, la Thaïlande de son côté capitalise un niveau de revenu par tête 4,8 fois 

supérieur à celui du Sénégal. Ces exemples illustrent assez bien le rôle clé qu’a joué 

l’accumulation du capital humain dans la réussite économique de ces pays. Au même titre, 

ils mettent en lumière une fois de plus les retards accusés par le Sénégal en matière 

d’éducation. Faudrait-il remarquer que la proportion de diplômés affichée par le Sénégal 

en 2010 est similaire à celle de l’Indonésie de 1975. Autrement dit, pour espérer atteindre 

le standard des économies émergentes à l’horizon 2035, le Sénégal doit résorber un gap 

                                                             
15 Les données sur le PIB par tête proviennent de Pen World Table version 9.0 (Feenstra et al., 2015). Le nombre 
de diplômés correspond au pourcentage de la population âgées de 15 ans et plus ayant terminé un cycle 
d’enseignement ; voir Barro et Lee (2013). 
16 Voir l’encadré sur la définition et la classification des pays émergents. 
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de plus de trois décennies de scolarisation. Pour y arriver, il est impératif d’accélérer le 

calendrier des réformes structurelles du système éducatif.  

Encadré 1 : Que signifie l’émergence économique ? 
Le concept de « pays émergents » est fréquemment employé pour désigner les nouvelles 

grandes puissances économiques à l’échelle mondiale, comme la Chine, la Russie, l’Inde ou le 

Brésil. Cependant, il n’existe aucune définition économique précise de ce concept. Ce qualificatif 

introduit à partir des années 1980 était utilisé pour désigner les pays en voie de développement 

qui offraient des opportunités d’investissement. On parle alors de "marchés émergents" pour 

reprendre l’expression utilisée par le FMI et le terme s’appliquant par la suite aux économies de 

ces pays. On appelle couramment « pays émergent » un pays en développement ayant déjà 

rattrapé en partie les pays développés (par exemple, les Nouveaux Pays Industrialisés d'Asie 

(NPIA) : Corée du Sud, Taiwan, Hong-Kong, Singapour) ou qui semble être sur la bonne voie pour 

connaître le même success story. Les critères retenus pour définir un pays émergent sont divers 

et relativement approximatifs. Il s’agit essentiellement de: taux de croissance économique, 

transition démographique, remontée en gamme de produits dans les chaines de valeur 

internationale, diversification de la production, des exportations et des importations, intégration 

au monde financier international, rôle de l’État facilitateur du développement, capacité de 

contrôle du territoire, investissement dans la formation, la recherche et développement (Hugon, 

2010). 

Les pays de comparaison utilisés dans le cadre de cette analyse sont pour la plupart qualifiés de 

« marchés émergents » et leur choix se justifie par l’objectif économique assigné au plan de 

développement du Sénégal. Ainsi,  il s’agit de situer le groupe de pays auxquels le Sénégal aspire 

appartenir (en termes de performance dans les domaines de l’éducation et de la formation) pour 

ensuite évaluer les  gaps à résorber d’ici 2035. Ce faisant, il est possible de définir une cible de 

niveau d’éducation en se référant à cet ensemble. 

Le choix de ces pays comparateurs n’est pas aisé et, pour s’y prendre il a été fait des 

recoupements des classements donnés par divers organismes. C’est ainsi qu’en janvier 2013, le 

Cabinet Bloomberg établit une liste des 20 premiers marchés émergents au rang desquels 

figurent des comparateurs comme l’Indonésie, les philippines, le Maroc, le Mexique la Thaïlande 

et le Pérou. Aussi, le groupe d'assurance-crédit Coface a publié une liste de 10 pays susceptibles 

de prendre le relais des grandes économies émergentes dans lesquelles figurent le Bangladesh, 

le Sri Lanka et le Kenya. D’autre pays comme la Cote d’Ivoire et le Ghana ont été inclus dans 

l’échantillon de comparaison, non pas pour les raisons évoquées plus haut mais plutôt au vu de 

leur poids économique dans la sous-région. Enfin le choix du Burundi est motivé par le constat 

que ce pays est devenu leader dans les résultats des tests de connaissances cognitives, organisés 

par le PASEC auquel le Sénégal participe également. 
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Figure 4:Résultats scolaires du Sénégal à l’image des pays émergents et prés émergents, 1970-2010 (en % de diplômés) 

   

   

Source : Barro et Lee (2013) 
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Pour mieux comprendre cette faiblesse du stock de capital humain notée, il faut observer 

de plus près le système éducatif sénégalais car, après tout, c’est à l’école que les individus 

accumulent les années d’étude. Sur le plan de l’accès et de la participation, l’on note que le 

Sénégal a fait des pas significatifs avec la mise en œuvre du PDEF sur la période 2001-2011 

et de l’adoption du PAQUET-EF depuis 2013. A titre d’exemple, le taux brut de scolarisation 

au primaire s’est amélioré de 68% en 2000 à 82% en 2015, soit une hausse de 14 points de 

pourcentage sur quinze ans. Au secondaire, ce taux était de 15% en 2000 contre 50% en 2015, 

soit une progression de 35 points de pourcentage.17 Egalement, les déperditions en milieu 

scolaire (redoublements et abandons) ont été maitrisées. Sur la même période, 

d’importants efforts ont été consentis pour la scolarisation des filles d’où l’éradication des 

disparités genres dans l’éducation comme en témoigne l’indice de parité genre dans le 

primaire et le moyen. En outre, l’achèvement des cycles a aussi été amélioré. Pour autant, 

il faut souligner que ces progrès sont peu satisfaisants et surtout beaucoup trop lents. En 

effet, le Sénégal n’a pu atteindre les objectifs de développement notamment ceux relatifs 

à l’éducation (assurer une éducation primaire pour tous à l’horizon 2015). Faudrait-il 

remarquer qu’au moment où le système éducatif arrive à peine à enrôler 85% des enfants 

en âge d’être à l’école ailleurs, les taux de scolarisation ont déjà franchi la barre des 100%. 

Deux facteurs essentiels concourent à expliquer les contreperformances observées dans 

l’éducation, au Sénégal: l’insuffisance de l’offre éducative et sa double inadéquation. En 

effet, d’une part, les profils éducatifs produits par l’école sénégalaise sont peu sollicités sur 

le marché du travail comme en témoignent les fort taux de chômage notés chez les 

diplômés18. Et d’autre part, cette offre correspond peu aux besoins spécifiques 

d’éducation, exprimés par une certaine frange de la population, notamment les foyers 

religieux sénégalais. Ces défaillances ont, pour conséquence, un nombre important 

d’enfants encore en marge du système éducatif formel. A titre d’exemple, les résultats de 

l’enquête démographique et sanitaire de 2015 révèlent que 45% des hommes et 54% des 

femmes âgés de six ans et plus ne disposaient d’aucune instruction.19En fait, le système 

éducatif sénégalais pourrait être qualifié de « dual » composé de l’enseignement classique 

ou formel et du système d’éducation non formel incarné en grande partie par les daaras ou 

                                                             
17 Institut de Statistiques de l’UNESCO (ISU). 
18 En  2011, seul un diplômé de l'enseignement supérieur sur quatre (26,5%) disposait d'un emploi sur le marché du travail. 
Ce taux  d'emploi était respectivement de 21,6 % et 17,5% pour les diplômés du  moyen et du secondaire (Rapport 
diagnostic sur l’emploi des jeunes au Sénégal). 
19 (EDS-Continue de 2015). 
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écoles coraniques. L’absence d’une politique éducative cohérente pouvant faire office de 

passerelle entre les deux types d’apprentissage ainsi que le faible recours aux modèles 

alternatifs d’éducation sont aujourd’hui considérés, par beaucoup d’observateurs, comme 

une contrainte majeure à l’épanouissement du système scolaire actuel. 

Au-delà de l’évolution du nombre d’enfants enrôlés dans le système éducatif, il faudrait 

aussi s’intéresser de plus près à ce que ces derniers apprennent réellement à l’école. Il s’agit 

de s’interroger sur la qualité de l’enseignement dispensé aux jeunes élèves. La qualité de 

l’éducation ou connaissances cognitives est une dimension fondamentale du capital 

humain car c’est elle qui garantit l’obtention d’un emploi de qualité sur le marché du travail 

et c’est elle qui crée de la croissance (Hanushek et Woessman, 2008 ; Diop et Sall, 2017).  

Au niveau national, l’évaluation récente des acquis des élèves par le baromètre Jangandoo 

en 2016 fait un constat alarmant. En effet, il ressort des résultats globaux que c’est environ 

un enfant sur six (16,4%) qui réussit le test de lecture et un enfant sur cinq les tests de 

mathématiques et de culture générale (voir graphique 5). La grande majorité des jeunes 

écoliers bute sur la lecture, la compréhension et la résolution de problème, deux 

compétences clés attendues à la fin de la troisième année d’apprentissage. En outre, 

d’importants écarts de performances sont à relever entre la région de Dakar et le reste du 

pays. 

Figure 5: La qualité de l’éducation demeure faible 

Résultats des tests PASEC Sénégal 

 

Résultats Baromètre Jangandoo 

 

Source : PASEC, 2016 et LARTES-IFAN, 2017. 
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A l’échelle régionale, les tests d’acquis cognitifs organisés par le PASEC, en 2014, établissent 

que près de trois quarts des enfants sénégalais (71 %) qui fréquentent l’école primaire 

disposent d’un niveau de compétences en lecture jugé « insuffisant», après deux ans de 

scolarisation (niveau CP).20 En mathématiques, ils sont 37,7 % des élèves à ne pas atteindre 

ce seuil « suffisant ». Plus préoccupant encore, l’on dénombre qu’après six années de 

scolarité (niveau CM2), 46,5% des élèves ont des compétences et connaissances limitées en 

lecture (voir figure 5). Toutefois, l’interprétation de ces tendances doit être relativisée car 

en comparaison aux autres pays ayant participé au même test, le Sénégal se porterait 

plutôt bien.  

Egalement en comparaison internationale, les scores de lecture et de mathématiques, 

obtenus par les élèves sénégalais apparaissent parmi les plus faibles sur un échantillon de 

cent vingt-huit (128) pays dont les données sur la qualité sont disponibles.21 La figure 6 ci-

dessous montre que le Sénégal se situe dans le lot des pays disposant des plus faibles 

stocks de connaissances et de compétences cognitives. Cette faiblesse des niveaux 

d’acquisitions agit négativement sur les possibilités de valorisation du capital humain sur le 

marché de l’emploi et diminue les chances de disposer d’un revenu décent.  

Figure 6: Faible qualité de l’enseignement rime avec faibles performances économiques 

 

Source : Altinok et Aydemir (2016). 

                                                             
20 Programme d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen (PASEC), 2016. «Pasec 2014,  Performances Du Système 
Éducatif Sénégalais : Compétences Et Facteurs De Réussite Au Primaire ». 
21 Nadir Altinok et Abdurrahman Aydemir : « Does one size fit all? The impact of cognitive skills on economic growth » ou 
consulter https://sites.google.com/site/nadiraltinok/home/publications 
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Sur le plan du financement, il faut noter que le système éducatif sénégalais dispose d’un 

niveau de ressources assez satisfaisant, au regard des pays de comparaison. Depuis le 

début des années 2000, avec l’érection de l’éducation en priorité nationale, les dépenses 

publiques d’éducation n’ont cessé d’augmenter. La mise en œuvre du PDEF sur la période 

2000-2011 a vu les dépenses d’éducation croitre au rythme moyen annuel de 12,5%.22 Ainsi, 

en 2014, l'État sénégalais a consacré un peu plus du quart de son budget à l'éducation et à 

la formation (26,6%), soit l'équivalent de 8% de son produit intérieur brut (voir graphique 

7). Ce niveau d’allocation de ressources publiques à l’éducation reste parmi les plus élevés 

devant la plupart des pays comparateurs. 

Figure 7: progression régulière des dépenses d’éducation, depuis 2004 

 

Source: calcul des auteurs à partir des données de la DPEE.23  
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compte de l’ampleur des efforts budgétaires consentis. A ce niveau, l’on note par exemple 

                                                             
22 PAQUET, 2013. 
23 Consulter http://www.dpee.sn/-Depenses-sociales-.html?lang=fr  
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que chaque élève du primaire coûte jusqu’à 455,92 $ PPA à l'état sénégalais, en 201424. Ce 

niveau de dépenses, par élève apparait, parmi les plus élevés, dans le lot des pays à faible 

revenu d’Afrique subsaharienne et d’ailleurs. A titre d'exemple, un jeune enfant sénégalais 

inscrit au cycle primaire, dispose d’un niveau de ressources publiques éducatives 

représentant cinq fois celui de son homologue Burundais, 4,5 fois, celui d'un élève primaire 

rwandais et environ deux fois celui d'un jeune enfant Bangladais scolarisé. Néanmoins, les 

coûts unitaires d’éducation restent encore inférieurs à ceux des pays comme le Maroc avec 

1413,57 USD ou la Thaïlande qui atteint 3566,47 USD en 2014. Deux constats majeurs 

attirent l’attention: (i) bien qu’ un jeune écolier sénégalais dispose de plus de ressources 

que son homologue bangladais, burundais ou kenyan, en revanche ces derniers arrivent à 

passer plus de temps à l’école donc étudient plus et mieux que le jeune enfant 

sénégalais25 et ii) ces ressources publiques éducatives sont très peu transformé en 

résultats scolaires significatifs (voir la section 2.2). Ce résultat souligne que si les ressources 

éducatives sont importantes, les politiques éducatives mises en œuvre pour les utiliser de 

manière efficiente, sont tout aussi importantes.  

Toujours au plan du financement, il y’a lieu de s’interroger sur la structure de ses dépenses 

ainsi que sur leur répartition dans les différents sous-secteurs de l’éducation et de la 

formation. A ce titre, l’on note que l’essentiel des ressources publiques éducatives est 

consacré au chapitre des dépenses courantes (personnel, fonctionnement, transferts, 

collectivités locales et autres dépenses) au détriment de l’investissement public qui ne 

reçoit en moyenne que 15 % des ressources éducatives. Egalement, l’éclatement des 

dépenses courantes permet de constater qu’une bonne partie est réservée à la 

rémunération des salaires qui représente près de 50 % de ces dépenses (voir graphique 8). 

L’analyse de la répartition sectorielle montre une forte disparité dans la répartition des 

ressources avec une plus grande priorité à l’éducation primaire qui accaparent près de 40 

% du budget global. Le développement intégré de la petite enfance (DIPE), l’éducation non 

formelle et la formation professionnelle ne représentent qu’une part marginale du budget 

de l’éducation. Cette répartition intra-sectorielle favorable au cycle primaire s’explique en 

grande partie par la poursuite des efforts dans le cadre des engagements pour l’EPT.  

                                                             
24 Institut de Statistique de l’UNESCO. Consulter la page http://data.uis.unesco.org/Index.aspx?queryid=191&lang=fr 
25 Le temps que les enfants passent dans les salles de classe et qui est mesuré par l’espérance de vie scolaire ressort à 
neuf (9) années de scolarisation au Bangladesh, dix (10) au Kenya et onze (11) au Burundi contre huit (8) pour le Sénégal. 
Egalement sur le plan de la qualité des enseignements, les scores du Burundi et du Kenya dépassent celui du Sénégal.  

http://data.uis.unesco.org/Index.aspx?queryid=191&lang=fr
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Figure 8: Une allocation des dépenses favorable au cycle primaire et au paiement des salaires 

  

Note : *Le chiffre de 2015 correspond à l’exécution des dépenses au 31 juin. 

Source : CDSMT Education, 2010-2013 et DPEE 
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2.2)-Une efficience quantitative globale du système à améliorer  

S’interroger sur l’efficience globale du système éducatif sénégalais revient à déterminer 

dans quelle mesure ce dernier enregistre le plus de résultats en fonction des ressources 

mises à sa disposition. Cependant, cette appréhension est a priori normative, ce qui conduit 

à utiliser une forme plus atténuée et plus opérationnelle, fondée sur une approche 

comparative. On dira d’un système qu’il est plus efficient qu’un autre, s’il enregistre de 

meilleurs résultats pour, au plus, un même niveau de dépenses. Il faudrait donc mettre en 

relation un indicateur de performance globale du système éducatif avec les ressources 

engagées et comparer la situation du Sénégal avec les pays référence. Cet indicateur 

devrait rendre compte des résultats qualitatifs et quantitatifs du système. Toutefois, les 

données qualitatives étant rares pour permettre une comparaison à l’échelle 

internationale, il est d’usage d’avoir recours à un indicateur synthétisant la performance 

globale du système, à savoir l’espérance de vie scolaire (EVS) ou le nombre moyen d’années 

d’étude. Pour les ressources engagées, on utilise généralement les dépenses publiques 

d’éducation en % de la richesse nationale (PIB). Voir encadré ci-dessous.  

Encadré 2 : le système éducatif évalué à l’aune de l’espérance de vie scolaire 

L’espérance de vie scolaire (EVS) est le nombre moyen d’années de scolarisation que les 

enfants d’un pays ont l’espoir de valider (les années redoublées ne sont pas 

comptabilisées) compte tenu des conditions actuelles du système éducatif (UNESCO). 

L’EVS montre le niveau global de développement d’un système éducatif en termes de la 

durée moyenne de scolarisation qu’il offre à la population éligible, y compris aux 

individus non scolarisés. De façon pratique, on utilise une formule simplifiée de l'EVS, qui 

peut être calculée comme la somme simple de chaque taux d’accès aux différentes 

années d’études. En prenant soin de bien intégrer les taux d’accès à chaque année de 

scolarisation, y compris les niveaux les plus élevés d’études supérieures, cette somme 

représente donc la durée de scolarisation que peut, en moyenne, espérer valider un 

enfant dans les conditions actuelles du système éducatif. 

𝑬𝑽𝑺 = ∑ 𝒋 ∗ (𝑻𝒋 − 𝑻𝒋+𝟏)
𝑵
𝒋=𝟏 = ∑ 𝒋 ∗ 𝑻𝒋

𝑵
𝒋=𝟏 − ∑ 𝒋 ∗ 𝑻𝒋+𝟏

𝑵
𝒋=𝟏 ∑ 𝒋 ∗ 𝑻𝒋

𝑵
𝒋=𝟏 −∑ (𝒋 + 𝟏) ∗ 𝑻𝒋

𝑵+𝟏
𝒋=𝟐   

 
Où 𝑗 représente l’année d’études, 𝑇𝑗 le taux d’accès à l’année d’études 𝑗 et 𝑁 le dernier 

niveau offert par le système. 

𝑬𝑽𝑺 = 𝑻𝟏 + [∑ (𝒋 − (𝒋 − 𝟏)) ∗ 𝑻𝒋
𝑵
𝒋=𝟐 ] − 𝑵 ∗ 𝑻𝑵+𝟏 = 𝑻𝟏 +∑ 𝑻𝒋

𝑵
𝒋=𝟐   
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𝑬𝑽𝑺 =∑ 𝑻𝒋
𝑵

𝒋=𝟏
 

Le choix de l’espérance de vie scolaire est pertinent pour plusieurs raisons : d’abord de 

nombreuses études montrent que le temps est un ingrédient essentiel pour le 

développement des compétences. Par exemple, pour chaque année d’espérance de vie 

scolaire additionnelle, le score moyen des résultats PISA d’un pays augmente de 17 points 

pour les maths et 13 points pour la lecture, ensuite l’espérance de vie scolaire est une 

moyenne pondérée des taux de scolarisation aux différents niveaux d’enseignement, il 

est donc indiqué pour rendre compte du niveau global de scolarisation.  

 

Les dépenses d’éducation, en pourcentage du PIB du Sénégal, restent parmi les plus 

élevées de notre échantillon de pays comparateurs. Malgré ces « immenses » ressources 

injectées dans le secteur de l’éducation et de la formation, le Sénégal tarde encore à 

ressentir les retours de son précieux investissement : ce qui pose la question fondamentale 

de l’(in)efficience des ressources publiques investies dans ce secteur. D’ailleurs, plusieurs 

rapports26 d’évaluation ont pointé du doigt l’inefficience des dépenses publiques 

d’éducation comme facteurs explicatifs des contreperformances du système scolaire. A 

titre d’exemple, le récent rapport du MEFP27 portant sur l’analyse des dépenses publiques 

dans les services sociaux sur la période 2006-2013, montre que le Sénégal affiche un score 

d’efficience des plus faibles, comparé aux autres pays de référence28. Les services 

d’éducation apparaissent structurellement inefficients. Pourtant, note le rapport, le 

Sénégal pouvait améliorer ses offres de services d’éducation entre 13 et 44% selon le 

modèle estimé29, tout en gardant les mêmes niveaux de dépenses. De même, l’analyse de 

Greou (2017) portant sur l’efficacité des systèmes éducatif et sanitaire révèle que certaines 

régions, relativement mieux dotées en termes de ressources, sont moins efficaces.   

En comparaison internationale, le Sénégal affiche les ratios d’inefficience parmi les plus 

élevés. En 2014, l’Etat a alloué 7,2%30 de son PIB à l'éducation pour obtenir 8,9 années 

d'espérance de vie scolaire. Ce qui veut dire que le système éducatif sénégalais, en l’état, 

                                                             
26 PAQUET-EF 2013, DPRE 2014. 
27 Ministère de l’économie, des finances et du plan (2016) ; Rapport d’analyse des dépenses publiques dans les secteurs 
sociaux au Sénégal sur la période 2006-2013.  
28 Composé des pays suivants : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Mali, Mauritanie, Niger, RCA et Rwanda. 
29 Trois modèles DEA sont considérés selon des combinaisons d’input-output différentes. 
30 Ce chiffre sur les dépenses éducatives en pourcentage du PIB diffère un peu de celui présenté plus haut (8,1%). Cette 
différence s’explique dû fait qu’il ne provient pas de la même source. A ce niveau une comparaison internationale est 
proposée et pour cela il faudrait disposer, de préférence d’une même base d’où le recours aux données de l’ISU.  
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n'est capable d’offrir à la population que 1,2 années de scolarisation pour chaque point de 

pourcentage de PIB injecté, au moment où, sur un échantillon de plus de cinquante 

comparateurs, l’efficience moyenne est de 2,3 années de scolarisation pour chaque 

pourcentage de PIB dépensé.  

Figure 9:faible efficience des ressources publiques éducatives 

Source: auteurs à partir des données de l’ISU, UNESCO. 

Malgré une hausse des dépenses d’éducation en % du PIB depuis 2000, le Sénégal n’a 

enregistré qu’une faible augmentation du niveau de scolarisation. En effet, les dépenses 

publiques d’éducation n’ont cessé de croitre depuis 2000, passant de 3,2% du PIB à 7,2% en 

2014. Parallèlement, le Sénégal n’a gagné que 3,7 années de scolarisation au moment où la 

plupart des pays comparateurs allouant moins de ressources, affichent des niveaux 

d’espérance de vie scolaire bien supérieurs. A titre d'exemple, des pays comme le Maroc, 

l'Ile Maurice ou la Thaïlande allouent en moyenne 5 points de pourcentage de leur PIB à 

l'éducation pour obtenir en retour 12, 15 et 16 années d'espérance de vie scolaire, 

respectivement. Mieux encore, en suivant l’évolution du Sénégal et de la Thaïlande depuis 

2000, l’on constate une hausse considérable de l’espérance de vie scolaire, de 4.53 années 

de scolarisation, combinée à une baisse substantielle de l’ordre de 1,45 des dépenses 

d’éducation en % du PIB pour la Thaïlande. A contrario, les dépenses d’éducation du 
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Sénégal ont cru de 4,02 sur la période pour un gain de 3,7années de scolarisation illustrant 

l’inefficience des ressources publiques éducatives.  

 

Figure 10:Niveau d’espérance de vie scolaire en fonction des dépenses d’éducation 

Source : Auteurs à partir des données de l’USI, UNESCO.  

A la lumière de l’analyse ci-dessus, il apparait que le système éducatif devient de moins en 

moins efficient. Pour atteindre les objectifs en matière d’éducation et de formation à 

l’image des pays émergents, le Sénégal doit nécessairement mettre l’accent sur une 

amélioration du niveau d’efficience dans le moyen et long termes.  

3)  Education 2035 : quelle trajectoire pour le Sénégal ? 

Le Sénégal ambitionne sur les prochaines décennies, de devenir une économie émergente 

à l’image des marchés dynamiques comme celui de la Thaïlande, du Viêt-Nam ou de 

l’Indonésie, etc.  Pour y arriver, il peut miser sur le développement de son capital humain 
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tel qu’inscrit dans l’axe 2 de son plan de développement. Ainsi, le Sénégal devra se doter 

de ressources humaines compétentes en quantité comme en qualité par l’intermédiaire 

d’un système éducatif efficace et performant. 

3.1) améliorer l’efficience du système éducatif : quelques scénarios… 

L’objectif pour le Sénégal serait d’accroître l’espérance de vie scolaire d’environ 7 ans d’ici 

2035 pour être au niveau des pays comparateurs émergents. En effet, l’analyse du 

graphique ci-dessous montre qu’en moyenne les pays émergents enregistrent 15 années 

d’EVS. Pour y parvenir, l’Etat devra injecter des ressources budgétaires dont le montant 

varie suivant leur efficience. Plus l’Etat sera capable d’améliorer l’espérance de vie scolaire 

pour chaque franc dépensé, moins il devra utiliser de ressources, toutes choses étant 

égales par ailleurs.  

Graphique 13 : niveau d’espérance de vie scolaire 

Source : auteurs à partir des données de l’USI, UNESCO. 

Pour illustrer l’enjeu, trois scénarii sont envisagés :  
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Le premier scénario suppose que le niveau d’efficience du système éducatif va rester le 

même que celui observé en 2015, à savoir 1,24 année de scolarisation par point de 

pourcentage de PIB dépensé. Dans ces conditions, l’Etat devra injecter en moyenne 10,5% 

de PIB pendant les 20 prochaines années pour atteindre le niveau moyen d’espérance de 

vie scolaire de 15,25 ans en 2035.  

Le deuxième scénario postule que le degré d’efficience va s’améliorer grâce aux réformes 

entreprises par l’Etat. Parce que le système deviendra graduellement plus effectif, le 

montant des ressources à injecter sera moindre que dans le premier scénario. Il s’établirait 

en moyenne à 7,5% du PIB sur la période 2015-2035. 

Le troisième scénario se veut résolument optimiste en supposant que les autorités vont 

accélérer les réformes, ce qui va mener à une croissance plus rapide du degré d’efficience 

pour le porter à 3 années de scolarisation par point de PIB dépensé en 2035. Cette 

amélioration permet d’estimer les besoins en termes de financement, qui devraient se 

situer en moyenne à 5,6% du PIB pour les 20 prochaines années.  

Ces trois scénarios montrent que les ressources budgétaires ne seront pas suffisantes si le 

degré d’efficience dans leur utilisation ne s’améliore pas significativement, dans un futur 

proche.  
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Scénario 1: le niveau d'efficience reste identique à celui de 2015 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 

Espérance de 
vie scolaire 

8,98 9,30 9,61 9,92 10,24 10,55 10,86 11,18 11,49 11,80 12,12 12,43 12,74 13,06 13,37 13,68 14,00 14,31 14,62 14,94 15,25 

Efficience 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 1,2 

Dépenses 
d'éducation en % du 

PIB 
7,2 7,5 7,8 8,0 8,3 8,5 8,8 9,0 9,3 9,5 9,8 10,0 10,3 10,5 10,8 11,0 11,3 11,5 11,8 12,0 12,3 

PIB (en 
milliards de Francs 

CFA) 
8049,6 8712,9 9493,4 10347,0 11211,0 12315,6 13440,5 14667,3 16012,7 17477,1 19085,6 20869,0 22859,2 24936,3 27217,8 29678,2 31705,2 33902,9 36100,6 38298,3 40496,0 

Dépenses 
d'éducation en 

milliards de FCFA 
583,2 653,3 735,8 828,1 925,6 1047,9 1177,5 1322,1 1483,8 1663,7 1865,0 2092,0 2349,3 2625,7 2934,7 3275,0 3578,8 3912,5 4257,4 4613,3 4980,4 

Ressources 
programmées  

519,2 545,4 580,2 602,3 632,8 661,3 689,7 718,1 746,5 774,9 803,4 831,8 860,2 888,6 917,1 945,5 973,9 1002,3 1030,8 1059,2 1087,6 

Besoin de 
financement  

64,1 107,8 155,6 225,8 292,7 386,6 487,9 604,0 737,3 888,7 1061,6 1260,2 1489,1 1737,1 2017,7 2329,5 2604,9 2910,2 3226,6 3554,1 3892,8 

Sources : auteurs à partir des données de la Direction de la Planification et de l’USI. 

 

Scénario 2: le niveau d'efficience s’améliore graduellement 

 
  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 

Espérance de 
vie scolaire 

8,98 9,30 9,61 9,92 10,24 10,55 10,86 11,18 11,49 11,80 12,12 12,43 12,74 13,06 13,37 13,68 14,00 14,31 14,62 14,94 15,25 

Efficience 1,2 1,3 1,3 1,4 1,4 1,4 1,5 1,5 1,5 1,6 1,6 1,7 1,7 1,7 1,8 1,8 1,9 1,9 1,9 2,0 2,0 

Dépenses 
d'éducation en % du 

PIB 
7,5 7,3 7,3 7,3 7,3 7,4 7,4 7,4 7,4 7,4 7,5 7,5 7,5 7,5 7,5 7,5 7,5 7,5 7,6 7,6 7,6 

PIB (en 
milliards de Francs 

CFA) 
8049,6 8712,9 9493,4 10347,0 11211,0 12315,6 13440,5 14667,3 16012,7 17477,1 19085,6 20869,0 22859,2 24936,3 27217,8 29678,2 31705,2 33902,9 36100,6 38298,3 40496,0 

Dépenses 
d'éducation en 

milliards de FCFA 
600,9 633,6 692,7 757,4 823,1 906,8 992,3 1085,7 1188,1 1299,7 1422,5 1558,6 1710,6 1869,6 2044,3 2233,0 2389,4 2559,1 2729,1 2899,4 3070,1 

Ressources 
programmées  

519,2 545,4 580,2 602,3 628,8 655,2 681,7 708,1 734,6 761,0 787,5 814,8 841,5 868,1 894,8 921,4 948,1 974,7 1001,4 1028,0 1054,7 

Besoin de 
financement  

81,7 88,1 112,5 155,1 194,4 251,6 310,6 377,5 453,5 538,7 635,0 743,8 869,2 1001,5 1149,6 1311,6 1441,4 1584,4 1727,7 1871,4 2015,4 

Sources : auteurs à partir des données de la Direction de la Planification et de l’USI. 
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Scénario 3: le niveau d'efficience nécessaire pour atteindre l'émergence 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 

Espérance de 
vie scolaire 

8,98 9,30 9,61 9,92 10,24 10,55 10,86 11,18 11,49 11,80 12,12 12,43 12,74 13,06 13,37 13,68 14,00 14,31 14,62 14,94 15,25 

Efficience 1,24 1,33 1,42 1,50 1,59 1,68 1,77 1,86 1,94 2,03 2,12 2,21 2,30 2,38 2,47 2,56 2,65 2,74 2,82 2,91 3,00 

Dépenses 
d'éducation en % du 

PIB 
7,5 7,0 6,8 6,6 6,4 6,3 6,1 6,0 5,9 5,8 5,7 5,6 5,6 5,5 5,4 5,3 5,3 5,2 5,2 5,1 5,1 

PIB (en 
milliards de Francs 

CFA) 
8049,6 8712,9 9493,4 10347,0 11211,0 12315,6 13440,5 14667,3 16012,7 17477,1 19085,6 20869,0 22859,2 24936,3 27217,8 29678,2 31705,2 33902,9 36100,6 38298,3 40496,0 

Dépenses 
d'éducation en 

milliards de FCFA 
600,9 610,0 644,3 682,7 720,9 773,4 825,9 883,3 946,5 1015,2 1090,8 1174,9 1268,8 1365,7 1472,1 1586,3 1675,9 1773,2 1869,4 1964,5 2058,5 

Ressources 
programmées  

519,2 545,4 580,2 602,3 628,8 655,2 681,7 708,1 734,6 761,0 787,5 814,8 841,5 868,1 894,8 921,4 948,1 974,7 1001,4 1028,0 1054,7 

Besoin de 
financement  

81,7 64,6 64,1 80,4 92,1 118,2 144,2 175,2 211,9 254,2 303,4 360,0 427,3 497,6 577,3 664,9 727,8 798,5 868,0 936,4 1003,9 

Sources : auteurs à partir des données de la Direction de la Planification et de l’USI. 
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3.2) Analyse en système dynamique 

Pour approfondir l’analyse dans une optique multisectorielle et intégrée, nous utilisons le 

modèle Threshold21 ou T-21 Sénégal qui est un outil de planification du développement 

reliant les trois sphères suivant: l’économie, la société et l’environnement.  

 

 

L’indicateur de résultat utilisé est la durée moyenne de scolarisation. Celle-ci est 

positivement corrélée avec l’espérance de vie scolaire comme le montre la figure ci-

dessous. Pour faire partie du groupe de pays émergents, le Sénégal devrait améliorer le 

nombre moyen d’années d’étude d’au moins 4 ans d’ici 2035. 

Graphique : lien entre espérance de vie scolaire et nombre moyen d’années d’étude 

Sources : auteurs à partir des données de l’ISU, Barro et Lee.  
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3.2.1) Modélisation du secteur de l’éducation dans T21-Sénégal : quelques considérations 

théoriques 

Dans le Threshold21, la modélisation du secteur de l’éducation, notamment des principaux 

déterminants de la durée moyenne de scolarisation, s’inspire des travaux de recherche sur 

l’économie et les sciences de l’éducation (voir diagramme ci-après). De manière 

synthétique, les facteurs explicatifs de la scolarisation sont :  

 I) le revenu per capita (revenu disponible) : les travaux de Lee et Francisco en 2012 

portant sur les déterminants de la scolarisation postulent que des familles pauvres 

ne disposant pas suffisamment de revenu pour assurer les besoins alimentaires 

quotidiens, ne sauraient être dans les dispositions de payer des fournitures scolaires 

ni même d’offrir à leurs enfants une scolarisation épanouie ;  

 ii) les dépenses publiques dans le secteur de l’éducation (exprimées en % du PIB) ou 

la politique publique éducative, jouent également un rôle essentiel dans la 

scolarisation des enfants : Heyneman et Loxley (1983) ont pu montrer que dans les 

pays pauvres, les ressources publiques éducatives avaient un fort impact sur le 

niveau d’éducation. Toutefois, il n’existe pas encore de consensus sur le rôle positif 

que pourrait jouer les ressources éducatives sur les résultats scolaires et le débat 

sur l’effet des ressources scolaires dépasse les contours de cette analyse;  

 iii) l’état de santé de l’enfant (approximé par la mortalité des moins de cinq ans) est 

aussi un déterminant solide du niveau d’éducation : l’analyse d’un vaste corpus 

d’étude, examinant la relation entre la santé et l’économie par Belli, Bustreo et 

Preker (2005), montre qu’investir dans la santé de l’enfant aboutirait à des adultes 

mieux éduqués et plus productifs, entre autres31 ;  

 iv) l’accès à une infrastructure de qualité est  aussi déterminant pour la scolarisation 

des enfants. A ce niveau, le modèle distingue deux types d’infrastructures : l’accès 

à l’électricité et la densité des infrastructures de transport. En effet, les travaux de 

Cook et al. (2005) portant sur trois pays d’Asie (République populaire de Chine, Inde 

et Thaïlande) aboutissent à la conclusion que l’amélioration des routes augmente la 

disponibilité et l’accès aux services sociaux de base tels que l’éducation et la santé 

et ceci entraine une meilleure fréquentation des écoles. Egalement, une 

                                                             
31 Dans le même sens, Behrman (1996) établit que l’état nutritionnel et sanitaire de l’enfant était fortement 
associé au niveau d’éducation atteint. 
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amélioration de l'électrification permet d’augmenter la qualité des services 

d’éducation et de santé, notamment en milieu rural  et ;  

 v) la qualité de la gouvernance qui est, ici, approchée par l’indice de gouvernance 

de la Banque mondiale, joue un rôle crucial dans la poursuite de la scolarisation des 

individus : les recherches de Rajkumar et Swaroop (2002) ont pu montrer qu’une 

amélioration de la qualité de la gouvernance, notamment au niveau des ressources 

publiques, induit une hausse du niveau d’éducation des enfants ; Egalement, Diop 

et Kanté (2017) montrent que la qualité de la gouvernance était positivement et 

significativement corrélée à l’efficience des dépenses d’éducation et donc au niveau 

d’éducation atteint. 

Le graphique retrace, le diagramme de causalité simplifié, entre ces variables du système 

et le nombre d’années d’étude ; ces variables, affectent, pour la plupart, le niveau du 

système éducatif avec un effet de retard.  

Graphique : diagramme de causalité dans le T21 Sénégal 

 

Source : T21 Sénégal. 

acces à l'électricité

gouvernance

accés à

l'éducation privé

dépenses publiques

d'éducation

revenue disponible

pc real

infrastructures

nombre moyen

d'année d'étude

productivité

+

production

+

emploi

+

+

+

+
+

++

santé

indice de

développement humain
+

R4

R1

R2

R3

revenu de l'etat

R5

fécondité

-



30 
 

3.2.2) Présentation des résultats  

L’évolution de l’indicateur de résultat scolaire est analysée suivant deux scénarios: un 

scénario de base ou scénario tendanciel et un scénario d’amélioration du système éducatif.  

Le scénario tendanciel (BAU): Il retrace le rythme d’évolution de l’ensemble des secteurs 

socioéconomiques en considérant que les politiques publiques demeurent inchangées. Il 

est fondé sur les expériences des dernières années (réformes structurelles, allocations 

budgétaires, secteurs prioritaires, etc.). Il n’y a donc pas de grands changements dans la 

poursuite des politiques actuelles en termes de changements de comportements des 

principaux acteurs économiques, de mobilisation des ressources et de leur allocation.  

Le scénario d’amélioration du système éducatif (Educ): l’État est davantage soucieux 

d’efficacité économique, d’éthique et de bonne gouvernance. Il investit dans l’éducation 

mais également dans les autres facteurs de productivité comme la santé et les 

infrastructures. 

Les résultats de la simulation montrent une amélioration considérable du système éducatif 

dans le long terme. En effet, le nombre moyen d’années d’étude s’établirait à 5,17, soit 1,01 

année de plus que dans le scénario de base. Cet écart proviendrait essentiellement d’une 

augmentation plus marquée des investissements dans le capital humain, les infrastructures 

mais aussi une amélioration de la gouvernance. Le relèvement du niveau d’éducation agit 

également sur les autres variables du système. En effet, même si des écarts subsistent pour 

atteindre le niveau des pays émergents, cette amélioration du système éducatif dans le 

long terme, impacterait positivement la productivité, la santé (baisse de 47,4% de la 

mortalité infantile), l’emploi et donc le niveau de production (+16% de croissance du PIB par 

rapport à la référence en 2035). Ce qui aura pour effet d’une part, une amélioration 

significative du niveau de revenu par tête (hausse de 18,2%) et par ricochet faciliterait 

l’accès des ménages à l’électricité, aux services de santé et d’éducation (publique comme 

privée), d’où le relèvement du niveau de l’IDH de 10% par rapport à la référence. D’autre 

part, la hausse de la production garantirait à l’Etat, plus de revenu (+22,2% en 2035) et 

permettrait des dépenses d’investissement dans les secteurs sociaux, les infrastructures 

de transport et ainsi affecter positivement le niveau d’éducation du pays (+1,1 année 

d’étude). Le niveau d’instruction étant également négativement corrélé à la fécondité, la 

population baisserait de l’ordre de 10,7% par rapport à la situation de référence. 
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Toutefois, il convient de noter que ce niveau d’éducation reste inférieur à la moyenne des 

pays émergents pris pour comparateurs, qui est d’environ 7 années d’étude. Ainsi, il urge 

pour l’Etat d’améliorer considérablement le niveau d’efficience des dépenses publiques 

d’éducation mais également d’accélérer les réformes pour un système éducatif plus 

performant.  

Graphique 13 : nombre moyen d’années d’étude à long terme 

Source : auteurs.  

4) Mettre en œuvre les bonnes réformes : quelques pistes et des mises en garde… 

S’il est communément accepté que l’éducation génère des bénéfices économiques 

importants, au niveau individuel ainsi qu’au plan national dans le long terme, l’identification 

d’une réforme efficace susceptible d’améliorer durablement les résultats scolaires reste 

moins évidente. Cette difficulté a trait au fait que l’éducation est un processus très 

compliqué aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement. En 

effet, les facteurs explicatifs de l’éducation et de la réussite scolaire sont de nature 

multidimensionnelle et se localisent aussi bien à l’intérieur du système éducatif (taille des 

classes, nombre de manuels scolaires, disponibilité de l’électricité et de source d’eau 

améliorée, fonctionnement des établissements scolaires, qualification des enseignants 
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etc.) qu’en dehors de ce dernier (niveau de revenu et d’éducation des parents, 

environnement familial, taille des ménages…). Egalement, si dans le passé, beaucoup de 

réformes éducatives menées, n’ont pas connu de véritable succès, c’est parce que ces 

dernières étaient issues de recommandations de politiques éducatives sans preuves 

empiriques de leur efficacité. 

Dans cet environnement très incertain, les gouvernements concentrent généralement 

leurs efforts d’amélioration là où ils ont plus de levier d’action, c’est-à-dire dans 

l’amélioration des écoles. A ce niveau, l’option politique consiste à injecter des ressources 

additionnelles au système éducatif. Mais comme le note Hanushek32 « … la réforme des 

politiques éducatives et l’amélioration des performances ne sont pas une simple question de 

volonté, ni d’apport de ressources supplémentaires aux écoles... ». Aussi, nombreux sont les 

travaux de recherche, menés aux Etats-Unis et dans les pays de l’OCDE, qui rejettent 

l’hypothèse d’une corrélation entre les dépenses éducatives et les résultats scolaires. Ainsi, 

une conclusion toute simple se dégage : il n’y a pas d’effet cohérent ni systématique entre 

les ressources allouées aux établissements scolaires et la réussite des étudiants. Au 

demeurant, ce qui compte le plus ce n’est pas combien de Francs CFA l’Etat injecte dans 

l’éducation et la formation mais plutôt comment ces dépenses ont été faites ? 

Depuis quelques décennies, beaucoup de travaux de chercheurs et praticiens du 

développement, tentent de comprendre les différences de résultats scolaires entre les 

pays afin d’identifier les interventions les plus prometteuses en fonction des différentes 

situations. Toutefois, malgré une littérature très vaste et des techniques assez 

sophistiquées, il existe, à ce jour, peu d’informations crédibles sur l’impact des politiques 

éducatives sur les indicateurs de résultats du système éducatif.33 Certains dispositifs sont 

parfois efficaces dans un contexte spécifique et pour un certain public, d’autres ne le sont 

tout simplement pas. Des analyses plus fines doivent être menées pour déterminer l’impact 

de réformes éducatives spécifiques. 

Fort de tout cela, ce travail se défend de faire des recommandations de politique éducative, 

en l’absence d’étude approfondie pouvant permettre une interprétation des résultats dans 

le sens d’une relation causale. A ce niveau, les idées et arguments développés ont pour 

objectif de lancer le débat et la réflexion sur les potentielles pistes de réformes identifiées. 

Pour maximiser les chances de réussite de ces réformes, chacune des orientations 

                                                             
32 Eric A. Hanushek.  « L’importance de la qualité de l’enseignement : L’éducation peut stimuler la croissance économique, 
mais une simple augmentation des dépenses n’est pas suffisante ». Finance et Développement,  FMI (2005)  

33 Voir Glewwe, Hanushek, Humpage et Ravina (2013) 
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politiques envisagées devra être approfondie à l’aune des évidences empiriques solides 

avant toute généralisation ou adoption. Globalement, trois (3) voies de réformes 

éducatives méritent d’être explorées au regard des résultats du diagnostic de l‘école 

sénégalaise et des ambitions économiques affichées par le Sénégal : 

i) Améliorer le niveau d’efficience des dépenses publiques d’éducation 

S’assurer que chaque franc investi puisse avoir le plus gros impact possible, doit être au 

centre des politiques éducatives du gouvernement sénégalais, dans les années à venir. Si 

le Sénégal dépense relativement plus que les autres pays et qu’en retour cet 

investissement se traduit par des résultats peu satisfaisants, il est évident qu’il va continuer 

à accumuler des retards en matière de scolarisation même avec des ressources scolaires 

additionnelles. Mieux, l’exercice de simulations de quelques scénarios d’amélioration de 

l’efficience du système éducatif montre que le Sénégal pourrait réaliser ses objectifs en 

matière d’éducation et de formation et ce avec moins de ressources dans les écoles. En 

outre, au regard de la structure de la pyramide des âges et des perspectives de doublement 

de la population à l’horizon 2035, il est pertinent de s’interroger sur la soutenabilité de son 

déficit budgétaire si le Sénégal continue à investir autant dans un seul secteur sans 

résultats probants. Plusieurs actions peuvent être envisagées dans la restauration des 

« gains d’efficience » du système éducatif. Il s’agira de revoir la structure des dépenses 

éducatives. Si l’essentiel des ressources est consacré au fonctionnement et paiement des 

salaires, il reste peu de marge à l’investissement public productif dans le secteur de 

l’éducation. Egalement, la gouvernance du secteur doit être améliorée pour éviter les 

pertes de ressources dans le circuit d’investissement, etc.  

ii) Développer des modèles alternatifs d’éducation afin de capter la totalité des 

enfants en âge d’aller à l’école. 

Les faibles taux de scolarisation des enfants que le Sénégal affiche, au moment où la 

question de l’accès a été presque résolue, avec les dix ans de mise en œuvre du PDEF, 

doivent pousser le système éducatif à s’interroger sur lui-même: où se trouvent les autres 

enfants ? Qui sont-ils ? Et pourquoi ne sont-ils pas à l’école ? La réponse à ces différentes 

questions pourrait éclairer dans la définition de politiques éducatives taillées sur mesure et 

apte à répondre aux besoins d’éducation inclusive. Dans ce sens, le développement de 

modèles alternatifs et de passerelles serait crucial pour pouvoir embrasser toute la 

diversité de la demande éducative. L’accélération des programmes de modernisation des 

daaras, entre autres mesures, pourrait concourir à ces objectifs. Aussi, une réflexion sur la 



34 
 

mise en œuvre de zones d’éducations prioritaires (ZEP) devrait-elle être enclenchée pour 

prendre en compte la situation des élèves ne disposant pas d’acquis cognitifs satisfaisants 

en fin de cycle primaire. 

iii) Améliorer la qualité des enseignements 

Disposer d’un capital humain à même d’atteindre l’émergence économique, ne se limite 

pas à six ou sept années de scolarisation. Il faudrait aussi que ces enfants au sortir du 

système éducatif sachent bien lire et calculer convenablement, autrement dit, qu’ils 

disposent d’un stock convenable de compétences et de connaissances cognitives qu’ils 

pourront valoriser sur le marché du travail. Il s’agit de renforcer la qualité du système 

éducatif. A ce niveau, « l’enseignant » reste l’input principal sur lequel il faudrait compter 

pour améliorer la qualité des apprentissages. Malgré le relèvement des niveaux de 

recrutement des enseignants du primaire et l’élargissement de la durée de formation à 

neuf mois, il est surprenant de constater que la qualité de l’éducation reste toujours faible. 

En conséquence l’on doit mener des réflexions sur le contenu de la formation et/ou le 

renforcement du contrôle des enseignants au niveau des établissements. Par ailleurs, les 

interventions extrascolaires, notamment, des mesures de protection sociale en faveur des 

enfants vulnérables pourraient aussi aider à renforcer le niveau d’acquisition des enfants 

et contribuer à la réduction des échecs en milieu scolaire. 

Conclusion 

La réussite économique et sociale des pays à long terme dépend principalement de leur 

capacité à accumuler du capital humain productif. L’éducation constitue l’une des 

conditions à la concrétisation de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine et du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030.  

Le Sénégal a toujours élaboré ses documents de politique économique et social en 

accordant une place particulière à l’éducation.  

Ce travail a deux objectifs. En premier lieu, il évalue et mesure l’écart d’accumulation de 

capital humain entre le Sénégal et un groupe de comparateur émergents et pré émergents. 

En second lieu, il projette la trajectoire de l’éducation à l’horizon 2035 à l’aide du modèle T-

21 Sénégal.  Toutefois, le système éducatif tel qu’il se présente aujourd’hui montre des 

insuffisances notamment en termes d’accès, de qualité de l’éducation, d’inefficience dans 

l’utilisation des ressources publiques. 
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Globalement, il ressort de l’analyse que le système éducatif sénégalais gagnerait à être plus 

efficient dans l’exécution des dépenses publiques pour au moins prétendre atteindre le 

niveau des pays comparateurs émergents dans les prochaines années. Les résultats de la 

simulation avec le T21 montrent une amélioration considérable du système éducatif dans 

le long terme, avec le relèvement du nombre moyen d’année d’étude d’une année comparé 

au scénario de base. De plus, cette amélioration agirait positivement sur la productivité, la 

santé, l’emploi et donc sur le niveau de production. Autrement dit, la mise en place de 

réformes éducatives reste nécessaire pour garantir le succès dans le secteur de l’éducation. 

Concrètement il s’agira de garantir une meilleure efficience des ressources publiques 

éducatives, de développer des modèles alternatifs d’éducation afin de capter la totalité des 

enfants en âge d’aller à l’école et d’améliorer la qualité des enseignements, entre autres 

mesures. 
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Annexe 
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